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Legouvernement va réformer
la distribution de la presse

Un projet de loi prévoit d'ouvrir le secteur à de nouveaux acteurs,
à partir de 2023. La CGTappelle à une grève de 24heures chez presstalis

D' teil'été,le mm.'istre
de la culture a un
pro~ légis-
latif dJargé. Avant

le projet d!! 101 sm- l'audiovisuel
- incluant la future organisation
du secteur public -, attendu fm
Juillet en conseil des ministres,
Franck Rlesterprésente. mercredi
10 avril, celui consacréâ la ré-
fonne de la loi Bichel. pour, a+U
expliqué mardi. "mOdemlseTl'l!fI-
VÎronnement Mgishltif $llns cas.ser
lesJondomentawc qui/ont le .suc-
cès du système de distribution de
lapœsse» ..llest notamment ques·
tion d'ouvrir ~ ~eur â de nou-
veaulC acteurs à partir de jan-
vier 2023- Ce mercredi, la CGT
appeDe à une grève de 24 heures
chez Presstalis, dénonçant «la
mort programmée du système de
distribution des titres de pres.se»,
ce qui devrait entraver la sortie
des quotidiens nationaux.

Même si elle a subi des retou-
ches au fil des ans, la loi Blchet ré-
git depuis 1947 la distribution des
quotidiens et des magazines en
France. Les principes du législa-
teur étaient nobles: après la se-
ronde guerre mondiale, au nom
de la l.Jberté de la presse et du plu-
ralisme, ~ autorités ne voulaient
plus du monopole qu'avait e)tercé
la sodété Hachette sumonunéf
la "pieuvre verte ». Un dépt.lté dé-
mocrate-chrétien. Robert BiChet
(1903-2000), avait porté un texte
inspiré par le programme dt.l
Conseil national de la résistance
(CNRt, soucieux d'assurer «la Ii-

berté de la prme, son honneur et
son indépendance à l'égard de
l'Etat. des puissances de largent et
da influences étrongb'es».

Un $}'$tème avait été imaginé
pour permettre aux titres d'infor-
mation politique et générale (lPG)
d'~tre accessibles à cel1Xqt.liV(IU-
Ialent~.acbeter, sans aucune dis-
crimination. Toute la chaine de
distnbution avait été confiée aux
éditeurs, présents dans des CQOo
pératiVesçontrôlantdes message-
rlesde presse-aujourd'hui Press-
talis et ~s Messageries lyonnaises
de preue (Ml.P) - cbàrg~ de ré-
cupérer les journaux dans les im·
primeries et de ~ porter jusqu'à
des dépôts régionaux, indépen-
dants ou contrôlés par elles.

La_UVaIM unN de PrwItlIIiI
Mais l'édifice a été sur le point de
vaciller en 2017, mettant en péril
la filière de lapres!e, lorsque la
principale messagerie Presstalis,
~ctimeàlafuu~MémentsMru~
tureIs (baisse des ventes) et con-
joncturels (mauvaise gestion), a
frôlé le dépôt de bUan. Cette crise a
conduit les édlteurs,les créanciers
et le gouvernement à trouver une
solution dans le cadre d'une pro-
ddure de conciliation. ~
plombée par des fonds propres
négatifs (d'environ 400 miUions
d'euros), s'est engagée dans un
nouveau plan de redressement
avecl'ambltion d'avoir un reswtat
net positif en 2019. Et l'Etat a lancé
un processus de consultatiOn
pour aboutir à ce projet de loi. qui

«Ondonne
plus de marge
de manœuvre

aux marchands
de Journaux »

FIlAHCK RII,STER
mi nistre dl' la cult" re

devrait d'abord être examiné par
le Sénat en mal.

En en présentant ~s grandes
lignes, M. Rfester a ass\ld vouloir
conserver le principe obligatoire
des coopératives, tout en permet-
tant cependant à des actelUS pri-
vés. par exemple du secteur de la
logistique, d'entrer au capital des
messageries à partir du 1" jan-
vier 2023, soit la fin prévue du
plan de redressement de Pressta-
lis. Cela devrait permettre aux an-
ciennes NMPP (Nouvelles messa-
geries dl! la presse parisienne) de
"s'adosser à un acteur impor-
tant », a iIlIlIuréle ministre, qui a
cité. il titre d'exemple, des grou-
pes comme La Poste ou Geodis.

Les critères seront" strias" afm
de permettre une couverture
,,'orge rt équilibrée» du territoire,
a-t-U poursuivi. LJ\utorité de ré-
gulation des communications
électron!ques et des postes {Ar-
cep}, désormais chargée de régu-
ler le secteur en lieu et place des
deux inStances actuelles{CSMP et
I;t\RDP),aura la responsabilité de
délivrer les agréments.

Le ministre n'a pas retenu la s0-
lution plus radicale consistant à
abandonner le statut coopérallf
et à le remplacer par un "droit ci
lire distribué », tomme le prônait,
en juin 2018, un rapport rédigé
par Marc Schwartz, actuel PDG de
III Monnllie de Paris et ancien
directeur de cabinet de Françoise
Nyssen, prédécesseure de
M. Rlester, et Fabien Thrraiilot,
ingénieur des mines.
Puur le reste, ·afin d'éviter les en-
combrementset les invendt.lS,les
marchands de presse pourront
gérer plus librement leur appro-
visionnement et leur sélection
de titres, la seule obligation Mant
de proposer les tUres de presse
lPO. Pour les autres titres. ils
pourront s'adapter aux spécifici-
tés de la clientèle locale et propo-
ser, par exemple, davantage de
titres consacrés à la mer sur ~ lit-
tarai plutôt que de se voir impo-
sés des magazines consacrés à la
montagne ... «On donne p/IU de
m0'Y1! dl! manœuvre aux mar-
chands de joumawc», a souligné
M.Riester.

Les kiosques numériques se-
ront égarement soumis aux mê-
mes obligatlom, il savoir diffuser
tous les titres de presse d'infor-
mation politique et générale qui
le JOIJhaitent, et ~1I agrégateurs
de presse. à partir d'un certain
seuil d'audience, devront faire
preuve de transparence Jlur le
choix des titres mis en avant par
~ algorithmes._

RlANÇOJS 8OtJOOJI

Les éditeurs de journaux demandent un soutien de l'Etat
LItS 'DI'l'1WU D1IPUSSE en appe~nt à
l'Etat pour enrayer la chute de leurs reve-
nus. C'est l'ambition du "plan de filière H

élaboré par IJ\lliance de la presse ~infor-
mation générale (APIG), qui rassemb~
quelque 300 éditeurs, entre quotidiens na-
tionaux ou locaux et hebdomadaires ré-
gionaux. Présenté mardi 9 avril, après
avoir été remis aux ministres de l'écono-
mie et de la culture. ce document détail~
une série de mesures censées «assurer la
pérennité» de la filière, • dont la rentabilité
va s'eJfondrer dans les cinq années à venir »,
a souligné Jean -Michel Baylet, président de
rAPIG et PDG du groupe La Depêche.

Face àla baisse conjt.lguéfde leurs ventes
au numéro et de leurs recettes publidtai-
res, ~ meD1bres de fi\lIiance s'attendent à
une perte de 300 millions à 400 millions
d'euros d'ici il2023-

Si la plupart d'entre eux sont at.ljOUrd'hui
engagés dans let.lr virage numérique, "le
support papier represenœ encore Bo ltiide
œur chiJfre daffaires, et environ 45 % de
œU1'5 coûts», souligne le rapport. L:A.PIG
invite donc les pouvoirs publics il requali.
fier le portage des journaux en une presta-
tion de service il la personne. Ceia donne-
rait ainsi lieu ilun crédit d'impôt au béné-
fice du lecteur, pour un coût estimé à
no mOllons d'euros par an pour l'Etat. Afin
de réduite les frais d'un (lUtillndt.lStriel
destiné il être de moins en moinS utilisé,
les éditeurs demandent également une
enveloppe de 14 millions d'euros par an
pendant cinq ans pour moderniser ~ im·
primeries et ".J'itwlnœr le coût social de
neur] restructuration ».

Autre mesure souhaitéf par l'APIG,l'ln&-
tauration d'une TVA il taux zéro pour les

entreprises de presse généraliste qui leur
pennèttrait d'économiser 45 millions
d'euros par an. Au total" l'ejfort exœptio/l'
nel» demandé il l'Etat s'élèVerait à 169 mil-
lions par an pendant cinq ans, puis
150 millions d'euros ensuite.

Sans coût pour l'Etat, la refonte des aides
illa distribution réclamée par I:A.PIGrisque
de susciter t.lDe ~véf de boucliers de La
Poste. L'alliance déplore que l'opératem-
perçoive 80 % de ces aides, alors qu'il est
«difalllant dans $ll qualité de service», et
que «sa capacité ci assurer partout ulle
tournée quotidienne» sera bientôt remise
en cause. La filière recommande donc à
i'litat d'attribuer aux titres généralistes la
totalité de l'enveloppe ju.squ'lei versée à
La Poste pour la distribution de journaux
(79 millions d'euros aujourd'hul). _
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Unecrise structurelle

80.

EVOLUTION DE LA DIfFUSION ET DU CHIFFRE D'AFfAIRES
DE LA PRESSE ECRITE PAR LES MESSAGERIES DE PRESSE

(hlffred'affalres,
Exemplairesvendus. enmilUardd'e\lr05
en miUions (tchelll'dt! ~~ lècMll<>œdroltel

1400 3

EVOLUTIONDE LADIFFUSION ET OU CHIFFIIE D'AFfAIRES
DE LA PRESSE ECRITE, base 100 en 2005
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